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  introduction




  Cette histoire des faits économiques s’intéresse aux mécanismes économiques et sociaux ; elle s’efforce d’expliquer le développement des États ou, a contrario, les facteurs de leurs faiblesses. Dans ce schéma, figurent des éléments qui restent, pour certains, d’une actualité vivante, tels que la démographie, l’investissement industriel, l’orientation de l’épargne privée, l’action étatique… Ils permettent de se faire une idée précise – en dépit de la brièveté voulue des fiches – du fonctionnement de l’économie.




  L’étudiant(e) doit ainsi appréhender comment les grandes puissances se développent, les sujets qui peuvent les opposer et la façon dont les antagonismes débouchent sur des conflits armés. Pour ces derniers, le problème n’est pas mince : il s’agit de résister à un choc aussi bien social, technique, politique que militaire et d’empêcher l’adversaire de lui imposer des conditions toutes particulières pour cesser le conflit.




  Pour des raisons de compréhension évidentes, cet ouvrage, divisé en 34 fiches, est chronologique et repose sur quatre parties successives. La première s’intéresse au monde développé avant 1914, qualifié de « Belle Époque » avant que le premier conflit mondial (partie II) ne l’embrase. S’ensuivent l’entre-deux-guerres (partie III), puis l’après 1945 (partie IV) où les puissances économiques suivent des modèles économiques divergents. Se font alors face le modèle capitaliste, tandis que celui de l’économie planifiée semble constituer, un moment, une alternative possible au premier.




  Puisse le lecteur y trouver des informations dignes d’intérêt.




  PARTIE I




  LE MONDE DE LA « BELLE ÉPOQUE » (1900-1914)




  Chapitre 1 – Deux économies vieillissantes : la Grande-Bretagne et la France




  Chapitre 2 – Deux économies en plein essor, États-Unis et Allemagne




   




   




   




  Entre 1900 et 1914, l’économie mondiale voit quatre puissances se détacher par leur modèle de développement (Grande-Bretagne, France, États-Unis et Allemagne). Parmi celles-ci, deux économies se détachent nettement grâce à une forte croissance. Les deux autres, en revanche, ont perdu de leur importance. Elles reposent sur une économie avec une croissance limitée sur le long terme, essentiellement fondée sur une économie vieillissante.




  Ainsi, on s’intéressera d’abord aux économies dites vieillissantes (chapitre 1, fiches 1 et 2) et, dans un second temps, à celles en plein essor (chapitre 2, fiches 3 et 4).




  Chapitre I




  DEUX ÉCONOMIES VIEILLISSANTES : LA GRANDE-BRETAGNE ET LA FRANCE




  Depuis la fin du XVIIIe siècle, le progrès technique et les grandes découvertes assurent une période de croissance appelée la Révolution industrielle. Deux économies européennes – celle de la Grande-Bretagne et celle de la France – y gagnent en prospérité : elles possèdent en effet un marché intérieur et des colonies. À l’inverse, en Asie, la Chine voit son économie s’effondrer.




  Cependant, quand vient le monde de la « Belle Époque », la Grande-Bretagne et la France sont entrées dans un déclin relatif. Si elles restent fort puissantes, elles sont néanmoins marquées par un lent recul de leur importance économique.




  

    
La Grande-Bretagne





    En 1913, la Grande-Bretagne reste une puissance économique de premier plan, mais son économie a perdu la première place qu’elle occupait depuis le milieu du XIXe siècle. Elle est entrée dans un déclin relatif depuis 1890, c’est-à-dire qu’elle a été dépassée par des économies plus dynamiques que la sienne. Néanmoins, elle conserve de remarquables atouts, au premier rang desquels on trouve sa force marine, sa finance, son Empire colonial qui fait sa fierté.




    I. LES FORCES : MARINE ET FINANCE, EMPIRE COLONIAL




    A.La finance




    C’est le premier atout de l’économie britannique car le pays est au centre de la finance mondiale. La bourse de Londres est ainsi le premier centre mondial de capitaux (actions, obligations) et toutes les matières premières y sont cotées, de sorte que la Grande-Bretagne joue sur l’offre et la demande. La City irrigue la région de Londres et reste, encore, un centre d’emplois important.




    Il y a également la banque. Les Britanniques ont implanté des réseaux bancaires efficaces, qui bénéficient des dernières technologies telles que le télégraphe sans fil. L’information bancaire et financière est collectée dans le monde entier, afin de permettre d’être informé avant les autres de ce qui se passe, notamment des événements susceptibles d’influencer la demande et l’offre.




    L’assurance est aussi un domaine d’excellence britannique. Le Lloyd’s de Londres, spécialisé dans l’assurance maritime, assure – c’est encore vrai aujourd’hui – la quasi-totalité de la flotte mondiale.




    La finance est donc l’atout maître de l’Angleterre. Cette dernière est le premier créancier de la planète, réunissant la moitié des capitaux mondiaux, investis dans des sociétés ou des compagnies de chemins de fer. Sa monnaie est le reflet de cette puissance énorme : la livre sterling est la monnaie mondiale de référence.




    B.La marine : flotte commerciale




    La Grande-Bretagne dispose d’une large avance sur ses rivaux car elle s’est créée sur le modèle de la thalassocratie (après les Phéniciens et les Néerlandais). On estime en 1913 qu’un navire sur deux qui navigue dans le monde est contrôlé par les intérêts anglais. Pour protéger cette immense marine civile, la Grande-Bretagne possède la première flotte militaire mondiale ; au besoin, le pays utilise l’arme du blocus pour asphyxier ses adversaires.




    La marine est une source de devises importante pour l’économie anglaise, tant pour la construction navale que pour l’assurance ; la balance des services financiers est constamment excédentaire. L’excédent financier compense ainsi ses déficits commerciaux, ce qui continue de nos jours. En 1913, en réalité, l’Angleterre vit davantage de ses revenus de services que de ses revenus industriels.




    C.L’empire colonial




    L’empire colonial britannique est le premier du monde par sa taille (33 millions de km² de superficie) et par sa population (400 millions). Les Anglais n’ont pas souhaité tout coloniser, préférant des pays disposant de ports en eau profonde, et en délaissant d’autres. L’Empire des Indes (Inde, Pakistan, Bangladesh) en est la perle ; les habitants y possèdent de grandes quantités d’or. Le Royaume-Uni représente, quant à lui, 42 millions de consommateurs, d’où l’intérêt de trouver d’autres débouchés économiques. En 1913, l’Empire compte près d’un consommateur mondial sur trois.




    Néanmoins, il suscite des difficultés, car les marchandises qu’y vendent les Anglais sont souvent de faible valeur ajoutée (textile, charbon…).




    II. SES FAIBLESSES : ATTACHEMENT AU LIBRE-ÉCHANGE, DÉFAUT D’INVESTISSEMENT ET SYSTÈME DE FORMATION




    A.Attachement au libre-échange




    La Grande-Bretagne est très attachée au libre-échange depuis 1837 (où elle introduit ses lois agricoles). Dès lors, le pays change de braquet et s’ouvre au monde : il sacrifie son agriculture pour introduire de la concurrence sur son marché. L’idée consiste à se procurer des produits à moindre coût au bénéfice du consommateur, tandis que le producteur doit être plus compétitif pour supporter cette concurrence étrangère. Or, l’énergie bon marché, une main-d’œuvre abondante et peu chère et la culture de l’innovation permettent à l’industrie britannique d’émerger comme une force moderne et dynamique. Elle atteint son apogée dans les années 1850-1890 sous la reine Victoria.




    Mais ensuite, la situation est plus difficile : ses partenaires étrangers pratiquent tous le protectionnisme, exceptée la Belgique, de sorte que le libre-échange anglais est unilatéral et n’est pas fondé sur la réciprocité des échanges commerciaux. La Grande-Bretagne est ouverte, quand les autres pays sont fermés. Le pays gagne à cette pratique tant qu’il reste plus compétitif que les autres. Or tel n’est pas le cas puisqu’il perd des parts de marché au tournant du XIXe siècle : il contrôlait 40 % du marché mondial en 1845 contre seulement 14 % en 1913.




    B.Les faibles investissements industriels




    Les Anglais sont confrontés à la financiarisation croissante de leur économie : ils sont habitués aux marchés souvent captifs de l’Empire colonial, tandis que les industriels s’efforcent d’accroître leur rentabilité à tout prix. Cela conduit l’État à restreindre les investissements industriels et à user d’une main-d’œuvre bon marché. La vieille industrie (textile, sidérurgie, mines) reste le cœur de l’activité économique, alors que d’autres secteurs industriels émergent : l’automobile, l’électricité et les machines-outils. Mais les Anglais y sont peu présents : ces nouveaux secteurs sont gourmands en capitaux et, pour le moment, peu rentables. Les Anglais perdent le goût du risque industriel et préfèrent les investissements financiers.




    C.Le système britannique souffre d’un système de formation défaillant




    Le système éducatif britannique est coupé en deux : au sommet se trouvent d’excellentes écoles élitistes (Oxford, Cambridge), et un système d’écoles primaires. Mais entre les deux, il n’y a pas grand-chose : le pays souffre d’un déficit de formation, car cela coûte cher et la vieille industrie offre des postes de travail peu qualifiés. L’industrie ne dispose plus des cadres ou contremaîtres qualifiés dont elle a parfois besoin.


  




  

    
La France





    Autrefois grande puissance mondiale, la France a connu un déclin marqué par l’émergence d’autres économies plus dynamiques que la sienne et, en 1913, elle se place au 4e rang international. Cependant, sa puissance reste marquée par des qualités, qui sont contrebalancées par des défauts.




    I. LES ATOUTS FRANÇAIS : FINANCE, INDUSTRIES AUTOMOBILE ET AÉRONAUTIQUE




    A.La finance




    1.Son importance




    Elle est très importante, tant à l’échelle nationale qu’internationale : l’épargne française – qui est devenue une valeur populaire depuis le XIXe siècle et le reste encore – est la seconde du monde. En outre, le pays abrite de grandes réserves d’or accumulées par les ménages, qui les classent parmi les premiers détenteurs privés de métal précieux. Il est vrai que la fiscalité française est l’une des plus faibles d’Europe, que les successions privées sont peu taxées, que l’inflation est modérée sur le long terme.




    La bourse de Paris est la seconde du monde ; elle est très active pour les obligations d’État. Le système bancaire est constitué de banques fortes et bien implantées à l’étranger. Ainsi, le Crédit lyonnais est la première banque mondiale en 1913 en termes de dépôts. Enfin, le franc-or (créé en 1800) est une devise stable et forte : elle est la seconde monnaie internationale de référence. Les épargnants sont donc assurés – en théorie du moins – de la solidité de leurs avoirs. Placés essentiellement en emprunts d’états, les épargnants évitent les actions, réputées plus risquées




    (cf. faillite de la Compagnie de Panama en 1889).




    2.Une finance au service des intérêts politiques nationaux




    Les actifs financiers importants sont investis en fonction d’impératifs politiques. Au premier rang, on trouve l’alliance franco-russe, débutée en 1893 ; l’épargne nationale est considérée comme une arme économique. Les placements sont encouragés par le gouvernement et soutenus par des publicités aguicheuses.




    Toutefois, des économistes français soulignent les inconvénients d’une telle pratique : d’une part, l’épargne française se place dans des pays politiquement peu stables (Russie, Empire ottoman…), d’autre part, l’épargne ne répond pas aux besoins de financement des entreprises françaises, dont les intérêts proposés étaient alors plus faibles que ceux, très rentables, des emprunts russes (5-6 % de rendement). En Russie, l’abondante épargne française permet le développement de l’industrie primaire.




    La balance des capitaux est positive grâce aux placements depuis l’étranger et aux revenus du tourisme ; elle permet de compenser le déficit récurrent de la balance commerciale.




    B. Automobile et aéronautique




    1.Une France pionnière dans ces deux secteurs




    Ces secteurs industriels sont très dynamiques en France à la Belle Époque. Les Français sont des pionniers (Clément Ader en 1890 fait voler le premier vrai avion…) et y excellent : ils apportent innovation et talent commercial (embrayage, traction avant, voiture électrique La jamais contente…). Plus d’une centaine de sociétés apparaissent ; elles grossissent et deviennent, pour certaines, des géants mondiaux dans leur domaine (Renault, Michelin…). Des groupes français font preuve d’une grande audace commerciale, ce sont les premiers à médiatiser leurs produits : courses automobiles, implantations de filières étrangères…




    2.Des industries d’avenir




    En 1904, la France possède la première industrie automobile mondiale et produit alors près d’un avion sur deux. Ses groupes s’intéressent aussi à leurs concurrents : nombre de constructeurs se déplacent aux États-Unis pour observer les progrès réalisés dans l’organisation du travail. Ainsi, dans un monde ouvert et concurrentiel, ces industriels apprennent à résister à leurs rivaux, même si leur taille parfois réduite est un handicap. En tout cas, ces industries atteignent un certain degré de maturité et attirent les talents.




    Cependant, ces secteurs industriels sont encore faibles en termes de PNB : l’industrie reste en majeure partie celle de la première révolution industrielle (textile, sidérurgie…). Elle possède 6 % du marché mondial.




    II. SES DÉFAUTS : AGRICULTURE, FORMATION, DÉMOGRAPHIE, EMPIRE




    A. La démographie




    1.Un cas unique en Europe




    La France a perdu son importance démographique, qui en faisait autrefois le colosse de l’Europe. Sa population a été dépassée en nombre par ses voisins tels que la Grande-Bretagne et ­l’Allemagne. Si elle faisait jeu égal avec la Russie en 1780, en 1913, la France compte 39 millions d’habitants, à comparer aux 125 millions de Russes. Son évolution démographique est marquée par deux phénomènes qui font de la situation française une singularité : on trouve une forte mortalité et une faible natalité.




    2.Ses raisons




    Le système de santé est médiocre, faute d’investissement et la médecine, notamment rurale (où vit alors la moitié de la population), ne répond pas aux besoins. Il y a un grand nombre de décès précoces ; la mortalité infantile est très élevée. Le fléau de l’alcoolisme est répandu : il provoque décès précoces et malformations. On compte alors en métropole 450 000 bistrots et cafés, où l’alcool est vendu sans véritables limites. L’absinthe cause des ravages.




    La contraception influe sur les comportements démographiques : les couples limitent les naissances quand ils y ont accès, soit pour conserver leur niveau de vie, soit pour éviter les divisions successorales, soit en raison de croyance religieuse.




    L’implication des femmes dans la vie professionnelle est forte en France, mais faible en Grande-Bretagne et en Allemagne : on considère que près d’une Française sur deux est dans la vie active. Il est alors malaisé de concilier vie professionnelle et vie de famille.




    3.Ses effets




    Le premier effet est celui d’un faible accroissement naturel de la population, qui vieillit, ce qui pose des difficultés quant à l’âge de la retraite et son financement – il est fixé en 1910, pour le secteur privé, à 65 ans quand l’espérance de vie est alors de 45 ans pour les hommes.




    Le second est celui d’une faible natalité : l’écart qui sépare les naissances françaises des naissances allemandes est considérable (de l’ordre de 2/5e). Cela induit des conséquences en termes de consommateurs, dont le nombre stagne en France, tandis qu’il s’accroît fortement en Allemagne. Les effectifs des armées en sont également touchés, la quantité d’hommes que le pays peut mobiliser en cas de conflit armé s’en trouve diminué. Ces projections démographiques ont donc des conséquences concrètes sur l’ordre des choses : le gouvernement s’efforce (et parvient) à nouer des alliances militaires (dans l’ordre : Russie, Grande-Bretagne, Italie), fait appel à la main-d’œuvre étrangère, accroît la durée du service militaire (3 ans en 1913) et envisage l’appoint humain de l’Empire colonial en cas de guerre.




    B.Son Empire colonial




    1.Une création controversée




    Sa création et son extension ont suscité des réactions passionnées : en 1880, Clémenceau s’oppose violemment à Ferry ; le premier désire accorder la priorité au développement intérieur du pays, quand le second parie sur l’Empire colonial pour créer des débouchés économiques, accroître le prestige culturel de la France et disposer d’un réservoir de soldats. C’est Ferry qui l’emporte. En 1913, cet Empire colonial est le second du monde par sa superficie (près de 20 fois celle de la métropole), mais il est faiblement peuplé : il comprend 36 millions d’habitants (dont la moitié pour l’Indochine), bien moins que celui des Britanniques. Il est aussi d’un accès difficile, notamment pour les colonies situées au cœur de l’Afrique.




    2.Ses effets




    Le premier consiste en l’investissement réalisé par le pays : il s’élève à 3 % du PNB de l’époque (soit l’équivalent du budget alors consacré à l’Instruction publique). Or, les colonies sont, à l’usage, d’une rentabilité faible ; elles absorbent en effet plus de crédits qu’elles n’apportent de recettes fiscales – hormis l’Indochine, qualifiée de « perle des colonies ». Elles sont donc dépendantes des transferts financiers réalisés depuis la métropole.




    Le second consiste en la déception qu’apporte le marché colonial pour les débouchés envisagés : il est constitué de consommateurs peu nombreux et au pouvoir d’achat faible. Aussi la métropole envoie-t-elle dans ses colonies des produits bon marché et de qualité médiocre (textile, biens intermédiaires…).




    C.Un système de formation déficient




    Il n’existe pas d’enseignement technique, car les débouchés sont, principalement, constitués d’emplois faiblement qualifiés (agriculture, mines…). En outre, ce type de formation pourrait conduire à une augmentation de la pression fiscale, ce qui est politiquement inapproprié. Aussi l’industrie française crée-t-elle ses propres écoles internes pour former la main-d’œuvre qualifiée dont elle a besoin (école Schneider dans la sidérurgie fondée par le groupe éponyme).




    Cependant, ce défaut est corrigé, en 1919, par la création de l’enseignement professionnel public (loi Astier), qui s’inspire de ce qui existe en Allemagne.




    D.L’importance de l’agriculture




    1.Un secteur encore prépondérant dans l’économie




    Le secteur primaire est, en France, resté très important puisqu’il représente un actif sur deux. La ruralité reste une réalité à la fois sociale et politique, ce qui constitue une autre singularité française dans le monde développé de l’époque : les États-Unis ont seulement 10 % d’agriculteurs de leur population active, ­l’Allemagne 25 %. Cette importance – résilience même – du monde paysan induit des conséquences importantes.




    2.Ses effets




    L’agriculture française est protégée de la concurrence étrangère par un système douanier protectionniste (cf. l’action du ministre Jules Méline, 1892), destiné à offrir le soutien politique de la paysannerie en échange d’une protection contre les importations agricoles étrangères.




    Ainsi, les agriculteurs sont protégés et le consommateur français n’a guère le choix de l’offre : les produits agricoles sont souvent de qualité médiocre et de prix élevé. Or, on sait que l’agriculture est peu productive et peu rentable – plus de la moitié des exploitations ne sont pas rentables –, qu’elle vit en autarcie, que ses investissements sont insuffisants, tant en matériel qu’en engrais (faute de rentabilité suffisante) et que le revenu moyen des paysans est faible. Leur niveau de vie s’en ressent : contraints de dépenser peu, avec une protection sociale inexistante – sauf assurances mutuelles réservées à quelques-uns –, les agriculteurs de l’époque ne sont pas un débouché économique intéressant pour l’industrie. L’autarcie du monde agricole (autoconsommation) est une réalité. Hormis les produits agricoles réservés au luxe, la plupart des produits français sont de qualité médiocre et le consommateur est contraint de dépenser plus pour son budget alimentaire.


  




  

    CHAPITRE 2




    DEUX ÉCONOMIES EN PLEIN ESSOR : ÉTATS-UNIS ET ALLEMAGNE




    Nations à l’unité politique relativement récente, les États-Unis et ­l’Allemagne émergent comme deux économies dynamiques au temps de la « Belle Époque ». Parties de loin, ces nations construisent une économie puissante autour de plusieurs points forts, dont la culture de l’exportation, une démographie dynamique, le goût de la recherche et de l’innovation. Elles bousculent la hiérarchie traditionnelle des grandes puissances et dépassent ainsi la France.


  




  

    
Les États-Unis





    Pays neuf, issu du traité de Paris de 1783, les États-Unis d’Amérique sont devenus une économie redoutable en 1913, qui s’est hissée au second rang mondial en termes de revenu national. Cette ascension marquée s’explique, d’abord par sa démographie, d’autre part par l’activisme de son industrie et de ses banques.




    I. UNE DÉMOGRAPHIE SOUTENUE




    A.Un excédent naturel élevé




    L’Amérique des débuts était concentrée sur la côte est, les treize colonies devenues indépendantes en 1783 comptaient à peine 2 millions d’habitants. Par la suite, le pays grandit – expansion territoriale vers l’ouest et le sud – et enregistre un fort excédent naturel. L’esprit pionnier porte le rêve d’une expansion presque continue du niveau de vie et les ménages n’ont guère à se préoccuper de l’avenir ou des emplois : il y a une croyance populaire dans le rôle du pays comme phare du monde. Ensuite, un système de soins performant fait reculer la mortalité, tandis que l’hygiène, érigée au rang de priorité nationale, participe au recul des grandes épidémies. Enfin, l’essor des centres urbains entraîne l’apparition d’une classe moyenne de citadins aisés et éduqués, qui ont soif de consommer et de s’équiper de tout ce qui relève de la société de consommation. La mécanisation de l’agriculture (cf. le machinisme agricole, le recours aux engrais) entraîne la rétraction du secteur agricole et offre une main-d’œuvre aux différentes industries.




    B.Une immigration continue




    À l’étranger, les États-Unis apparaissent comme un pays de cocagne, où l’enrichissement et l’ascenseur social sont possibles. Le pays, en outre, est largement ouvert aux immigrants européens jusqu’en 1913. Rien qu’en 1907, on compte 1,3 million d’immigrants qui entrent sur le territoire américain. La loi de la nationalité repose sur le droit du sol : l’assimilation est rapide. De préférence, les autorités américaines privilégient les immigrants déjà formés et jeunes : ils offrent une main-d’œuvre qualifiée et abondante. Avec l’excédent naturel, l’immigration permet un vif accroissement annuel de la population : de 32 millions en 1860, elle passe à 93 millions en 1913. En à peine un siècle, le pays est donc devenu un géant démographique. Cela est une aubaine pour les industriels, puisque la taille du marché intérieur ne cesse de s’agrandir, ce qui garantit de larges débouchés.




    II. UNE PUISSANCE INDUSTRIELLE SOUTENUE PAR LES BANQUES ET LE PROTECTIONNISME




    A.Des banques très actives




    Dans un secteur très peu régulé – il n’existe pas de banque centrale avant 1907, ni de gendarme bancaire –, les banques apparaissent comme l’un des maillons essentiels du dynamisme américain. Elles sont très agressives, prennent des risques importants et, en retour, pratiquent des conditions tarifaires plus élevées qu’en Europe. Elles encouragent la prise de risque, l’industrialisation de produits nouveaux en offrant des crédits à court ou moyen terme.




    Cependant, la taille des banques est réduite et leur implantation est locale ; elles sont nombreuses et leurs réserves sont souvent faibles : en cas d’impayés de leurs clients, elles peuvent rencontrer des difficultés (cf. la violente crise bancaire de 1906-1907). Quelques-unes ont cependant atteint la taille critique (telle que la J.P. Morgan & Co). Enfin, le pays est débiteur net de l’Europe ; il est dépendant des flux d’investissement issus du Vieux continent. Cette situation changera avec la Première Guerre mondiale.




    B.Un protectionnisme agressif




    En matière de commerce extérieur, les États-Unis pratiquent « l’open door », qui consiste à ouvrir – au besoin par la force – les marchés étrangers à leurs produits (politique dite de la « canonnière »). Avec




    leurs partenaires économiques, ils refusent la réciprocité : les produits importés vendus sur le sol américain sont donc soumis à des droits de douane très élevés (73 % en moyenne), ce qui réduit la concurrence étrangère sur le marché intérieur. La protection des industries nationales constitue un thème de campagne politique récurrent et porteur.




    C.Une industrie en plein essor




    L’industrie américaine est aussi l’un des vecteurs du dynamisme de son économie. Elle résulte, en premier lieu, d’une croissance élevée (de l’ordre de 4,5 % par an), ce qui assure une forte progression du marché intérieur en termes quantitatifs.




    En second lieu, le pays est attaché à la recherche et à l’innovation technique : les dépenses qui leur sont consacrées sont élevées, les industriels font de la compétitivité de leurs fabrications l’un des éléments clefs de leur action.




    En troisième lieu, les sociétés apprennent à s’ériger en cartels pour s’emparer de parts de marchés et fixer plus librement leur prix. Au besoin, elles éliminent – de gré ou de force – la concurrence pour créer des trusts dominants et grandir en taille. Parmi les trusts, il y a ceux de l’acier et du pétrole, par exemple Rockefeller et sa Standard Oil qui contrôlera, un temps, 90 % du marché américain du pétrole. Ils seront toutefois démantelés, car considérés comme trop puissants et en situation de monopole (Sherman Act, 1890).




    Enfin, l’organisation du travail est bouleversée par le taylorisme, la production de masse et la standardisation des produits. C’est la naissance du travail à la chaîne, de la recherche permanente de gains de productivité et le recours à la mécanisation partout où cela est possible. Ces éléments doivent permettre de diminuer le prix de vente et d’offrir des débouchés plus larges.




    L’essor de l’industrie est tel qu’en 1913, l’Amérique possède des géants de taille mondiale dans l’acier, l’automobile…


  




  

    
L’Allemagne de Guillaume II





    L’Allemagne, en 1913, est un pays à l’unité politique récente : le IIe Reich a été créé à Versailles mi-janvier 1871 ; le royaume de Prusse est le cœur d’une fédération d’États allemands dirigée par un empereur.




    I. LE GÉANT INDUSTRIEL DE L’EUROPE




    A.Une industrie spécialisée dans la qualité/prix




    1.Des banques qui soutiennent l’industrie et les PME




    Les banques allemandes entretiennent des relations très étroites avec l’industrie ; elles financent les PME et leur procurent les capitaux dont elles ont besoin. Elles peuvent prendre une participation au capital ; se crée et s’entretient ainsi une relation de confiance sur le long terme. Les banques commerciales, telles que la puissante Deutsche Bank, vont aussi prospecter les marchés étrangers.




    Pour les entreprises, l’accès au crédit est déterminant : les entreprises allemandes, comme leurs homologues américaines, s’habituent aux lourds investissements industriels et parient aussi sur l’innovation. Les coûts de la recherche et de la mécanisation sont financés par les banques, qui y voient le moyen idéal de développement de leurs clients industriels. Dans cette optique, la recherche est aussi encouragée par la puissance publique : l’empereur Guillaume II lui-même montre l’exemple avec sa Kaiser Wilhelm Gesellschaft (ou « Société Empereur-Guillaume pour le progrès des sciences ») qui médiatise l’effort national de recherche. L’accent est mis sur des secteurs prioritaires tels que la chimie, la physique, la santé (l’aspirine)… Mais les banques manquent souvent de fonds et doivent, au besoin, en lever à Londres où les relations avec les financiers britanniques sont excellentes. Les banques françaises y sont plus réticentes pour des raisons politiques.




    2.Un droit des sociétés adéquat




    L’Allemagne est juridiquement en avance sur la France dans ce domaine, car il existe une forme sociale très répandue, qui est une forme intermédiaire entre la société classique de personnes françaises (commandite ou société en nom collectif), et la société de capitaux (la société anonyme). La GMBH est un compromis qui offre de la souplesse dans la gestion et permet de lever des capitaux extérieurs pour financer la vie de l’entreprise. Le tissu des PME allemandes contient une foule d’entreprises familiales adossées à ce statut. Plus tard, au début des années 1920, la France s’inspire de cet élément : elle introduira dans son droit des sociétés une forme similaire, la SARL.




    B.Une industrie active à l’exportation




    Pour les industriels, le marché intérieur est certes intéressant, mais il y a une volonté de dénicher d’autres marchés, jugés rémunérateurs, et dont la taille présente des avantages en termes quantitatifs. Parmi les cibles prioritaires à l’export, on trouve la Grande-Bretagne et la Russie.




    Il existe des institutions efficaces destinées à surveiller les marchés étrangers. Pour les industriels, les débouchés à l’export sont aussi importants que les débouchés intérieurs. Les chambres de commerce allemandes jouent un rôle de coopération économique et envoient des agents scruter les marchés potentiels. Elles permettent une meilleure coopération de l’action commerciale des industriels. Cette culture à l’exportation perdure : elle permet à ­l’Allemagne d’en rester l’un des tous premiers acteurs mondiaux.




    II. UN GÉANT DÉMOGRAPHIQUE




    A.Une démographie dynamique




    1.Une terre autrefois d’émigration




    Autrefois terre d’émigration jusque dans les années 1870, ­l’Allemagne a ensuite reconsidéré sa position : pour le chancelier Bismarck, il était inadmissible qu’une partie de la jeunesse allemande émigre pour tenter sa chance ailleurs, faute d’opportunités d’emplois suffisantes. Ainsi, l’industrie a été vue comme le secteur idoine pour occuper des millions de bras et offrir un niveau de vie plus élevé.




    En outre, l’État allemand a, pour des considérations politiques (ralentir l’essor des syndicats et du Parti social-démocrate), créé et accru les droits sociaux des travailleurs (retraite, maladie…) qui, en 1913, sont parmi les plus avancés d’Europe. Enfin, l’emploi féminin est bien moins élevé qu’il ne l’est en France, d’où la consécration du rôle de la famille comme pilier de l’État et de la société.




    Les conséquences en sont une forte natalité et une mortalité en recul ; le système de soins est performant et l’hygiène, comme aux États-Unis, est une vraie priorité nationale. On évalue la fécondité des couples à 4 enfants en moyenne (les familles de huit enfants et plus n’y sont pas rares). De sorte que chaque année, ­l’Allemagne compte 2 millions de naissances : l’excédent naturel de population est donc élevé et assure à l’économie un débouché sans cesse croissant.




    2.Le refus de l’aventure coloniale




    Lors du Congrès de Berlin de 1878, où est évoqué l’éventualité de zones d’influence tant en Afrique qu’en Asie, la question est posée de savoir si ­l’Allemagne devait, à l’instar d’autres puissances européennes, se lancer dans l’aventure de la colonisation. Mais Bismarck, alors chancelier, répond par la négative : selon lui, la priorité consiste à investir sur le sol allemand, développer les infrastructures et le niveau d’éducation, plutôt que de s’engager dans une aventure qui pourrait être aussi hasardeuse que coûteuse. Cela étant, elle obtient quelques concessions en Chine, une poussière d’îles dans le Pacifique et, en Afrique, des colonies telles que la Tanzanie (appelée Tanganyika), le sud-ouest africain, le Togo (Togoland)…




    B.Un système de formation adéquat




    Afin de procurer aux entreprises la main-d’œuvre dont elles ont besoin, ­l’Allemagne met en place un enseignement professionnel fondé sur l’orientation en fin de cycle primaire. Les uns peuvent poursuivre des études secondaires et supérieures, tandis que les autres sont placés en apprentissage. Le système éducatif est conçu de façon à ce que personne ne le quitte sans formation et trouve un emploi adapté à ses capacités. L’apprentissage permet à la jeunesse de trouver un débouché dans l’entreprise, tandis qu’il est possible – sous conditions – de reprendre ses études pour espérer progresser socialement.


  




  

    PARTIE II




    LE PREMIER CONFLIT MONDIAL




    Chapitre 1 – Les buts économiques de la Première Guerre mondiale




    Chapitre 2 – Le financement du conflit




    Chapitre 3 – Les effets du conflit sur les économies mondiales




     




     




     




    En 1913, l’Europe est à son apogée, tant politique que sociale : la Belle Époque est synonyme d’un certain art de vivre. Mais tout bascule en juin 1914, quand un incident isolé touche, par effet de dominos, les économies développées et les oppose les unes aux autres en deux clans. Il y avait aussi de multiples rivalités : le désir de revanche de la France sur l’Alsace et la Moselle perdues ; la Serbie, qui rêvait de créer une entité étatique protectrice des Slaves… Dès lors, la question se pose avec acuité de la mobilisation économique de la guerre – à la fois industrielle et mondiale. D’une guerre présumée courte et facile, les faits montrent qu’il n’en est rien : il faudra se rendre à l’évidence et mobiliser les énergies (la volonté, donc le moral des populations), les moyens humains et matériels.


  




  

    CHAPITRE 1




    LES BUTS ÉCONOMIQUES DE LA PREMIÈRE GUERRE MONDIALE




    Si l’on suit Clausewitz, le but premier d’une guerre est de détruire l’armée de l’adversaire, tandis que le second consiste à lui imposer la paix et ses conditions. Deux éléments changent le profil de ce conflit, qui reste le modèle historico-­économique pour ses effets et pour l’implication énorme, tant morale que matérielle, des populations concernées. Pour la première fois, la planète entière est impliquée dans un conflit ; ensuite, le coût humain et financier en est gigantesque. Si chacun pensait que le conflit serait bref, il faut déchanter en septembre 1914, un mois après son déclenchement. Les armées s’enterrent et il est donc nécessaire d’organiser chaque système économique pour l’adapter aux circonstances. Sinon, le camp adverse risque de l’emporter et d’imposer ses conditions. Il faut également envisager la façon dont le monde de demain se présente et sur quels principes il se fonde. Les buts de guerre reposent nécessairement sur de la prospective : après avoir présenté ceux des Allemands, on évoquera ensuite ceux des Alliés.


  




  

    
Les puissances centrales





    Lorsque éclate le conflit, ­l’Allemagne ne dispose d’aucune finalité de guerre préétablie, le seul objectif des militaires est alors de détruire l’armée française. Les buts sont donc fixés par les politiques au début de septembre 1914. En l’espace de quatre semaines, l’armée allemande, violant la neutralité belge, parvient à contourner le réseau fortifié établi entre Belfort et Verdun et déborde sur l’aile gauche française par une manœuvre hardie : le plan Schlieffen. Ainsi, l’armée allemande est entrée en France par le nord et, en Lorraine, la défaite de Morhange (20 août) conduit l’armée française à se replier aux portes de Nancy.




    En conséquence, une grande partie du potentiel économique français, « la France fertile », où se concentrent mines et industries, tombe dans les mains ennemies. Fin août, l’armée allemande se trouve à 30 km au nord de Paris : le moment est donc venu pour le chancelier allemand Bethmann-Hollweg de présenter ses buts de guerre, ensuite discutés par un contre-plan émanant des industriels.
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